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Accord professionnel

 HOSPITALISATION PRIVÉE

Avenant n° 6 du 23 septembre 2020 
à l’accord du 26 février 2001 

relatif au fi nancement du paritarisme

NOR : ASET2150108M

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

SYNERPA ;

FHP ;

CNETh,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FSS CFDT ;

FSPSS FO ;

FSAS CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet de modifier la qualité de l’organisme collecteur des cotisa-
tions recueillies par l’association de gestion des fonds du paritarisme du secteur sanitaire, social 
et médico-social à caractère commercial, le FONGESMES, afin de tenir compte :

– de la mise en place des opérateurs de compétences (OPCO) en lieu et place des organismes 
paritaires collecteurs agréés (OPCA) ;

– ainsi que du mandat donné par l’association de gestion à l’OPCO santé, pour la collecte de la 
contribution au financement du paritarisme de la branche, au titre des années 2019 et 2020.

Article 1er | Cotisations

Le 2e paragraphe de l’article 3 de l’accord du 26 février 2001 est abrogé et remplacé par les 
dispositions ci-après :

« Cette cotisation appelée au nom et pour le compte de l’association paritaire de ges-
tion, le FONGESMES, est recouvrée distinctement dans les mêmes conditions que la 
contribution unique à la formation professionnelle et à l’alternance, par l’OPCO santé, 
qui la reversera à l’association paritaire de gestion.
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Le recouvrement par l’OPCO santé pour le compte de l’association paritaire de ges-
tion sera réalisé au titre des années 2019 et 2020.

La cotisation due au titre de l’année N est déterminée sur la masse salariale brute, 
telle que définie au 1er alinéa, de l’année N − 1.

Les modalités de recouvrement seront définies par une convention établie entre 
l’OPCO santé et l’association paritaire de gestion. »

Article 2 | Entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet au 1er jour du mois suivant l’accomplissement des formalités 
de dépôt.

Article 3 | Extension. Dépôt

L’extension du présent avenant sera demandée par la partie la plus diligente.

Le présent avenant sera déposé en deux exemplaires, auprès de la DGT, une version signée 
du présent avenant sur support papier et une version sur support électronique. Un exemplaire 
sera adressé au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

Le présent avenant est fait en nombre suffisant pour remise à chacun des signataires, plus les 
exemplaires destinés au dépôt légal.

Fait à Paris, le 23 septembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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